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PRÉSENTATION  
DE L’ÉPREUVE

1.	 DÉFINITION ET MODALITÉS 
DE L’ÉPREUVE

	➜ Épreuve écrite
	➜ Coefficient 6
	➜ Durée 3 heures
	➜ Cette épreuve se présente sous la forme d’une 
épreuve ponctuelle d’une durée de 3 heures 
quelle que soit la voie de formation du candidat.

	➜ Elle prend appui sur l’étude de situations pro-
fessionnelles comportant un contexte dé-
taillé et concret, un corpus documentaire et 
une série de questions invitant le candidat à 
traiter plusieurs opérations emblématiques du 
bloc « Conduite du projet immobilier du client 
en vente et/ou location ».

	➜ Par contexte, on entend toute structure de type 
agence immobilière agissant dans les domaines 
de la vente, la location et la gestion immobilières.

2.	LES ATTENTES DU JURY

1.	Les objectifs de l’épreuve
Le candidat doit être capable de :

	➜ développer le portefeuille de l’agence ;
	➜ conseiller le client dans ses choix et ses 
démarches ;

	➜ constituer le dossier en adéquation avec la si-
tuation du client ;

	➜ mettre en œuvre une communication efficace 
au service du projet immobilier ;

	➜ conseiller le client dans son projet d’achat ;
	➜ négocier dans l’intérêt des parties ;
	➜ transmettre au notaire un dossier conforme ;
	➜ guider le bailleur et le locataire dans la mise en 
œuvre du projet de location ;

	➜ rédiger les actes en lien avec l’opération ;
	➜ présenter les conséquences fiscales des choix 
opérés ;

	➜ optimiser les processus de communication en 
matière de notoriété et d’image de l’organisation.

2.	Les critères d’évaluation
Plus spécifiquement, l’évaluation prend en compte 
les principaux critères suivants :

	➜ rigueur et méthode dans l’analyse des pro-
blématiques soulevées et de leurs fondements 
juridiques ;

	➜ pertinence dans la sélection des informations 
issues de la documentation fournie ;

	➜ logique et cohérence dans les propositions 
faites et dans les méthodologies utilisées ;

	➜ capacités rédactionnelles et de synthèse.
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L’agent immobilier agit dans le cadre d’une profes-
sion réglementée régie par la loi Hoguet du 2 jan-
vier 1970. Sa mission commerciale doit respecter 
un cadre juridique rigoureux (voir fiche 2)

1.	 LES MISSIONS 
DE L’AGENT IMMOBILIER

L’agent immobilier remplit ses missions, à l’égard 
de ses différents clients.

1.	Dans le cadre de la vente

Vis-à‑vis du vendeur
	➜ Il informe le vendeur en vue de signer un man-
dat de vente : estimation du bien à son juste prix, 
informations au vendeur sur ses obligations, 
conseil en matière de mise en valeur du bien.

	➜ Il communique pour trouver des acheteurs 
potentiels.

	➜ Il rend compte des visites et des présentations 
du bien à la clientèle acquéreur.

	➜ Il rapproche les points de vue. Son rôle d’in-
termédiaire doit permettre l’aboutissement de 
la négociation dans les meilleures conditions.

	➜ Il collecte les documents nécessaires à la si-
gnature d’un avant-contrat.

Vis-à-vis de l’acquéreur
	➜ Il sélectionne et présente des biens à l’acheteur.
	➜ Il informe l’acheteur sur la réalité économique et 
juridique de la transaction immobilière envisagée.

	➜ Il réalise les visites.
	➜ Il rapproche les points de vue et accompagne 
la négociation de manière neutre et équilibrée.

	➜ Il permet la signature de l’avant-contrat : 
conseille le client en matière de financement, 
assure la bonne constitution du dossier…

	➜ Il accompagne le client jusqu’à la signature de 
l’acte authentique auprès du notaire.

2.	Dans le cadre de la location

Vis-à‑vis du bailleur
	➜ Il informe le bailleur en vue de signer un man-
dat de location ou de gestion : estimation du 
loyer à son juste prix, information au vendeur sur 
ses obligations et conseil en matière de mise en 
valeur du bien et d’investissement.

	➜ Il communique pour trouver des locataires 
potentiels.

	➜ Il sélectionne le locataire correspondant aux 
conditions du bien en termes de solvabilité et 
de motivation.

	➜ Il fait signer le contrat de location dans les 
règles imposées par la loi.

	➜ Il assure l’entrée dans les lieux du locataire 
dans les règles imposées par la loi : réalisation 
de l’état des lieux, collecte de l’attestation d’as-
surance du locataire.

Vis-à-vis du locataire
	➜ Il présente des biens au locataire. Il est à 
l’écoute du besoin du locataire, réalise les vi-
sites, étudie la solvabilité du locataire postulant 
afin de lui proposer une solution équilibrée par 
rapport à son profil et sa capacité financière.

	➜ Il informe le locataire sur le cadre juridique 
de la location.

	➜ Il réalise la location. Il permet la signature du 
bail, conseille et informe les parties concernant 
les droits et obligations de chacune.Le point de vue du vendeur

Le point de vue de l’acquéreur

Prospection
biens à vendre

Estimation du bien et signature du
mandat de vente avec le vendeur

Commercialisation 
de bien par 

tous les moyens.

Visites et négociation
bon de visite

Recueil 
de l’o�re d’achat

Signature de
l ‘avant-contrat

Accompagnement
jusqu’à la signature

de l’acte authentique

LES MISSIONS  
DE L’AGENT IMMOBILIER1

COURS
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immobilier dans le cadre 
de l’exercice de ses missions 
de transaction

4.	La responsabilité 
de l’agent immobilier

Voir bloc 8 fiche 24.

La responsabilité civile
L’agent immobilier a une responsabilité élargie à 
l’égard de sa clientèle. Sa responsabilité civile peut 
être engagée et donner lieu au versement de dom-
mages et intérêts.

Dans le cadre de l’exécution générale du mandat  
l’agent immobilier est tenu à une obligation de 
moyens.

Dans le cadre de sa missions de rédacteur d’actes, 
l’agent immobilier est tenu à une obligation de 
résultats.

Dans le cadre de son rôle de conseil : sa 
responsabilité est très largement appréciée par 
les tribunaux à tous les stades de sa mission.

Si le professionnel commet une faute 
préjudiciable au cocontractant de son mandant 
ou à toute personne étrangère au mandat, on 
parle de responsabilité civile extra-contractuelle.

Responsabilité 
civile 

contractuelle

Responsabilité 
civile extra-

contractuelle

Responsabilité 
civile 

La tenue 
des registres : 
des mandats 
et du registre 

répertoire
les obligations

de l’agent
immobilier

La délivrance 
d’un reçu pour 
toute somme 

perçue

L’ouverture d’un 
compte banquaire 
spécial en cas de 

maniement 
de fonds

L’existence d’un 
mandat écrit

L’obligation
de publicité 

et d’a�chage

2.	LE CADRE JURIDIQUE 
DE L’AGENT IMMOBILIER

Voir Bloc 8 fiches 4 et 5.

1.	La loi Hoguet
	➜ Le métier d’agent immobilier est un métier d’en-
tremise encadré par la loi du 2 janvier 1970 dite 
« loi Hoguet », et son décret d’application du 
20 juillet 1972. Les lois ALUR (loi pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové) du 24 mars 
2014, puis la loi ELAN (portant « évolution du lo-
gement, de l’aménagement et du numérique ») 
du 23 novembre 2018, et la loi « Climat et rési-
lience » du 22 août 2021, notamment, sont ve-
nues modifier le cadre de ses activités.

	➜ Pour exercer son métier, l’agent immobilier doit 
détenir une carte professionnelle « transac-
tions sur immeubles et fonds de commerce » 
qu’il obtient auprès de la chambre de commerce 
et d’industrie de son lieu d’exercice sous cer-
taines conditions.

2.	Les documents de la vente  
et de la location

Le cadre de travail de l’agent immobilier lui im-
pose l’utilisation de contrats et supports juridiques 
propres à la vente et à la location. Ces différents 
contrats et documents font l’objet de développe-
ments dans l’ouvrage.

Dans le cadre de la vente
	➜ Mandat de vente ou de recherche.
	➜ Reconnaissance de visite ou bon de visite.
	➜ Offre d’achat.
	➜ Avant-contrat.

Dans le cadre de la location
	➜ Mandat de location ou de gestion.
	➜ Contrat de location.
	➜ État des lieux.

Le point de vue du bailleur

Le point de vue du locataire

Prospection 
de biens à louer

Estimation du bien et signature du 
mandat de location avec le bailleur

Commercialisation 
de bien par 

tous les moyens.

Visites et collecte des pièces de
dossiers des candidats locataires 

dans le respect de la loi

Sélection
du locataire

Signature du 
contrat de location

Entrée dans le lieux 
du locataire
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La responsabilité pénale
L’agent immobilier engage sa responsabilité pénale. 
Les sanctions de la mise en jeu de cette responsa-
bilité peuvent se traduire par de l’emprisonnement 
ou des amendes, sanctions pouvant être assorties 
de sanctions administratives, comme le retrait de 
la carte professionnelle (interdiction d’exercer).

Responsabilité 
pénale générale

Responsabilité 
pénale spéciale

Responsabilité 
pénale

Abus de con�ance, discrimination, 
escroquerie, faux en écritures privées, 

publicité mensongère, 
blanchiment de capitaux…

Exercice d’activités de mandataire dans des 
conditions irrégulières, irrégularités commises à 

l’occasion de la perception de fonds ou d’une 
rémunération, refus de communication de 

documents obligatoires lors d’un contrôle…

Le contrôle de l’activité de transaction 
et de gestion immobilière
Le Conseil national de la transaction et de la gestion 
immobilière (CNTGI) a été créé par la loi ALUR du 
24 mars 2014. Il est chargé de veiller au maintien et 
à la promotion des principes de moralité, de probité 
et de compétence nécessaires au bon accomplis-
sement par l’agent immobilier de l’ensemble des 
activités soumises à la loi Hoguet. Veillant à l’appli-
cation du code de déontologie des professionnels 
de l’immobilier (instauré par le décret du 28 août 
2015), le conseil travaille en collaboration avec la 
DGCCRF (Direction générale de la consommation, 
de la concurrence et de la répression des fraudes). 
Cette dernière peut prononcer des sanctions ad-
ministratives dans les cas de pratiques abusives.



Du point de vue de l’agent immobilier, l’expérience 
client est multifacettes. Du fait de son rôle d’in-
termédiaire, il sert une clientèle aux intérêts diffé-
rents, parfois contradictoires, et pourtant finalement 
concordants. Ainsi il a affaire aux clients vendeurs 
et acquéreurs, et aux clients bailleurs et locataires. 
Il doit donc avoir une connaissance parfaite de son 
marché tant du point de vue de l’offre sur le mar-
ché (les biens en vente, en location, mais aussi les 
services offerts par ses concurrents), que de la de-
mande (des clients aux besoins variés).

1.	 L’OFFRE

1.	Les concurrents de l’agence
L’agence doit connaître (voir aussi fiche 5 bloc 4) :

	➜ ses concurrents directs qui proposent les 
mêmes produits qu’elle ;

	➜ ses concurrents indirects qui proposent 
des produits différents des siens mais répon-
dant au même besoin qu’elle : les promoteurs 
immobiliers ;

	➜ les entreprises qui offrent des produits com-
plémentaires au sien : la gestion immobilière.

Le secteur de l’immobilier est très concurrentiel : il 
y a une multitude d’offreurs face aux demandeurs.
Une bonne connaissance de la concurrence passe 
pour l’entreprise par une étude quantitative et 
une étude qualitative de ses concurrents (voir 
fiche 2 bloc 4).
L’entreprise a aussi le devoir de connaître sa place : 
ses parts de marché, son positionnement, son 
niveau de notoriété, et son image (voir fiche 31 
et fiche 2 bloc 4).

2.	L’offre en biens
Connaître l’offre c’est aussi maîtriser l’évolution 
du nombre de produits disponibles sur le marché. 
L’entreprise immobilière doit être en mesure de :

	➜ quantifier les biens disponibles ;
	➜ qualifier les biens disponibles : types de biens, 
surfaces, localisations, âges des constructions… ;

	➜ identifier le type de marché sur lequel l’agence 
se situe : habitat collectif, individuel, résidence 
principale, résidence secondaire, investissement, 
immobilier de loisir… ;

	➜ identifier avec précision les niveaux de prix, 
leur évolution (par type de bien, de quartier, de 
marché également) et analyser les données 
afin d’assurer une projection fiable pour le 
client, qu’il soit vendeur ou acquéreur.

3.	Le produit immobilier
	➜ Le produit immobilier est constitué d’un bien 
ou d’un droit immobilier (usufruit, nue-proprié-
té), qui l’un et l’autre préexistent et d’un service, 
dimension intangible du produit immobilier.

	➜ L’agent immobilier peut vendre tous types de 
biens ou droits immobiliers ou choisir de com-
mercialiser ou non tel ou tel bien (il est cepen-
dant tenu de se conformer à l’existant). Ce choix 
correspond à une stratégie commerciale : il fait 
des choix correspondant au profil de sa clientèle. 
Ainsi, il peut opter pour (voir aussi fiche 2 bloc 4) :
•	 une stratégie diversifiée en s’intéressant à 

plusieurs types de biens et en adaptant une 
stratégie commerciale à chaque type de bien ;

•	 une stratégie concentrée en ne s’intéres-
sant qu’à une partie du marché, par exemple, 
le viager.

	➜ Les services traditionnels de l’agence sont : 
l’estimation, la communication, la négociation, le 
suivi juridique et administratif de la transaction.

	➜ L’évolution des services, liée notamment à la 
digitalisation du secteur (visites virtuelles, es-
timation en ligne, modélisation 3D…), rendant 
le besoin client très évolutif, est un défi pour 
l’agent immobilier qui doit se tenir constamment 
informé afin de s’aligner sur une concurrence 
très réactive (voir fiche 8 bloc 4).

2.	LA DEMANDE
L’analyse de la demande de l’agence réclame des 
outils quantitatifs et qualitatifs. Ici il sera question 
de la segmentation, qui permet une analyse plus 
fine du marché. (voir fiche 7 et fiche 2 bloc 4).

1.	La typologie de la demande
L’analyse de F. Bouquerel permet d’avoir une image 
d’ensemble du marché. L’agence pourra se si-
tuer et démarcher de nouveaux clients. On notera 
que F. Bouquerel a également mis en évidence les 
non-consommateurs absolus, qui pour des raisons 

LE MARCHÉ DE L’AGENCE2
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physiques, culturelles… ne consommeront jamais le 
produit. On exclut ainsi cette part de la population 
qui ne fera jamais partie de l’activité de l’entreprise.

	➜ Le marché potentiel selon F. Bouquerel :

Le marché potentiel

Le marché actuel 
de l’entreprise 

et de ses 
concurrents directs

La demande e�ective Les non consommateurs 
relatifs (NCR)

Le marché actuel 
des concurrents 

indirects

Les NCR volontaires : 
ils ne veulent pas 

consommer 
mais peuvent 

changer d'avis.

Les NCR 
involontaires, pour 

des raisons 
économiques par 

exemple, ils ne 
peuvent consommer 
mais leur situation 

peut changer.

Au marché potentiel on peut ajouter les agents 
d’influence, qui par leurs interventions diverses 
impactent directement le marché :

	➜ les organismes de défense des consomma-
teurs influencent le public par leurs enquêtes, 
articles… ;

	➜ les prescripteurs, qui du fait de leur expérience 
influencent la clientèle de l’agence (banques, 
notaires, courtiers, architectes…) ;

	➜ les avis déposés sur les sites internet. Des 
organismes se spécialisent dans la certification 
des avis. Depuis le 28 mai 2022, une directive 
européenne transposée en droit français impose 
au professionnel de contrôler la fiabilité des avis 
sur son site ;

	➜ les leaders d’opinion : il s’agit des personnes 
qui du fait de leur célébrité influencent le client 
(élus, personnes ayant une notoriété locale, 
mais aussi stars ou sportifs médiatisés dans une 
campagne de communication pour l’entreprise) ;

	➜ les réseaux sociaux constituent de puissants 
relais d’information sur les produits, l’entreprise, 
son engagement. Les réseaux servent de sup-
ports aux influenceurs, un nouveau type de 
leader d’opinion ;

	➜ les médias : la presse, la télévision, internet, 
la radio… ;

	➜ l’entourage : la famille, les amis de l’acheteur.

2.	La segmentation du marché

Principe et intérêt
La segmentation repose sur le principe de la divi-
sion d’un marché en groupes de consommateurs 
aux comportements proches. On rassemble des 
individus proches en sous-ensembles homogènes 
appelés segments. L’entreprise adapte ensuite 
sa stratégie au groupe visé.

Constitution des segments
	➜ Plusieurs critères signalétiques sont choisis 
afin de constituer les groupes : sociodémogra-
phiques (âge, sexe) ; géographiques (lieu de 
vie) ; socio-économiques (revenus, profession, 
niveau d’études, structure familiale), sociocultu-
rels (personnalité, attitude et motivations), com-
portementaux (manière dont le client achète, 
avantages recherchés).

	➜ Les critères doivent être pertinents, mesu-
rables, discriminants et opératoires. Ils sont 
en lien avec la réalité du marché de l’agence et 
peuvent être utilisés directement par l’agent im-
mobilier dans sa politique commerciale de prix, 
de communication et de proposition de produits.

	➜ C’est l’administration du plan de découverte 
(voir fiche 22) à l’ensemble de sa clientèle qui 
permet à l’agent immobilier de déterminer ses 
différents segments.

Les stratégies de segmentation

Di�érenciée :
La cible est constituée de plusieurs 

segments, une stratégie spéci�que est 
attribuée à chacun.

Exemple : une agence a un portefeuille avec 
trois types de clientèle identi�és : des 

primo-accédants, des clients dont l’objectif 
est un achat  de renouvellement et des 

clients investisseurs. Elle s’adaptera 
di�éremment à chacun de ces groupes.

Stratégies
de segmentation

Concentrée : 
Un seul segment est ciblé : 

on parle de « niche » ou de « créneau ».
Exemple : une agence immobilière se 

spécialise auprès d’une clientèle 
haut de gamme.



3 LA PLANIFICATION 
DES ACTIONS 
DE PROSPECTION

La démarche de prospection consiste à trouver 
des personnes susceptibles d’être intéressées 
par les services du professionnel, à leur présenter 

une offre complète, et à les convaincre de deve-
nir client. Cette démarche doit être menée de ma-
nière rigoureuse.

Dé�nition 
des objectifs 
et des cibles

Dé�nition 
des méthodes 

et moyens
Plani�cation

Gestion des contacts 
et évaluation 
coûts/retours

1.	 LES OBJECTIFS, 
CIBLES ET TYPES 
DE PROSPECTION

1.	Les objectifs et les cibles

Objectif primaire
Il s’agit de contacter les prospects des produits 
immobiliers nécessaires à l’activité de l’entreprise. 
L’activité de prospection permettra la présenta-
tion des services, différents selon les cibles, et se 
concrétisera par l’entrée de mandats.

Objectifs secondaires
La prospection permet aussi :

	➜ de se faire connaître et reconnaître ;
	➜ de créer un réseau de renseignements et de 
liens commerciaux de tous ordres ;

	➜ de suivre l’évolution du marché.

2.	Les types 
de prospection immobilière

On peut prospecter de manière étendue ou ciblée :
	➜ étendue : mettre en œuvre une méthode de 
travail systématique sur un secteur donné 
ou sur une base de données préalablement 
établie. Faire une prospection terrain par distri-

IMMOBILIER D’HABITATION
Transaction : biens d’habitation neufs 

et anciens à vendre ou à louer
Gestion locative : biens d’habitation à gérer

Gestion de copropriété : copropriété d’habitations 
à gérer

Quels bien ? Quels prospects ?

IMMOBILIER D’ENTREPRISE
Transaction : bureaux, locaux commerciaux 

et autres surfaces d’activité à vendre ou à louer
Gestion locative des mêmes biens

Gestion de copropriété des mêmes biens

ACTIVITÉ FONCIÈRE
Transaction : terrains à vendre

IMMOBILIER D’HABITATION
Vendeurs / acquéreurs
Bailleurs / locataires

Copropriétaires

IMMOBILIER D’ENTREPRISE :
Cédants / cessionnaires

Locataires

ACTIVITÉ FONCIÈRE
Vendeurs / acquéreurs
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bution d’imprimés afin d’entrer le maximum de 
mandats de vente par exemple ;

	➜ ciblée : repérer des produits dans le fichier de 
l’agence ou bien in situ susceptibles de corres-
pondre à la demande du client. Répondre au 
besoin d’un client dans le cadre d’un mandat 
de recherche en lui recherchant un bien au plus 
proche de sa demande.

2.	LES MÉTHODES 
ET MOYENS 
DE PROSPECTION

1.	La méthode statique  
et ses moyens

La méthode statique génère des contacts sans 
que le professionnel ait à se déplacer. Les moyens 
utilisés sont multiples et comprennent notamment 
les outils numériques qui permettent de générer 
un grand nombre de contacts sans déplacement.

Les annonces paraissent dans la presse spécialisée (presse 
gratuite immobilière notamment), dans la presse généraliste 
(presse hebdomadaire ou quotidienne) ou bien sûr internet (sites 
spécialisés dans la promotion des biens immobiliers et sites des 
agences).

Les panneaux « À vendre », « À louer » directement apposés sur 
les biens ou l’utilisation des panneaux publicitaires nécessitant 
l’achat d’espace publicitaire (abris bus, panneaux municipaux…).

La vitrine, outil essentiel de communication et de prospection, la 
vitrine génère encore de nombreux contacts même si elle est 
concurrencée par les nombreux supports numériques d’a�chage. 
Les sites dédiés aux annonces immobilières sont des « vitrines » 
également très importantes pour l’agence immobilière.

Les outils digitaux sont principalement les réseaux sociaux, 
e-mailings, courriels, vidéos et photos intégrées aux a�chages 
dynamiques des vitrines, ainsi que le site de l’agence. Ils 
permettent de drainer un nombre important d’informations. Un 
travail de relance et de mise à jour des �chiers à l’aide d’un logiciel 
CRM (customer relationship management) permettra de disposer 
des données, alors utilisables dans le cadre d’opérations 
commerciales ciblées.

2.	La méthode dynamique  
et ses moyens

Cette méthode nécessite l’implication d’une per-
sonne. Ses moyens sont centrés sur la production 
de contacts immédiats par une action du pro-
fessionnel sur le terrain. Ce dernier doit avant tout 
« fertiliser » son secteur (d’où le terme « farming » 
utilisé par les négociateurs immobiliers), c’est-à-
dire travailler son secteur régulièrement et effica-
cement afin d’en récolter les fruits à terme.
Les moyens de la méthode dynamique sont chro-
nophages et fatigants ; la gestion du temps passé 
par le négociateur et sa formation sont primordiales 
pour pallier ces inconvénients.

Le « boîtage » ou distribution d’imprimés sans adresse (ISA) 
consiste à mettre dans les boîtes aux lettres d’un secteur donné des 
ISA. Les ISA sont non adressés et non personnalisés. La distribution, 
souvent en grande quantité, doit être organisée de manière 
régulière et rationnelle conformément aux caractéristiques du 
secteur visé. Désormais la loi encadre la distribution de ces 
documents : depuis le 1er janvier 2021, le non-respect d'une 
mention « stop pub » apposée sur la boîte aux lettres d'un 
particulier ou d'une entreprise est puni d’une amende (Code de 
l’environnement).

Le porte à porte : il s’agit d’aller à la rencontre, physiquement, 
du prospect en se rendant là où il se trouve. Le porte à porte vient 
souvent en appui de la distribution d’ISA dans les boîtes aux lettres, 
ou de publipostage s’il s’agit de courriers adressés et personnalisés.

Le phoning peut se faire dans le cadre de la « pige » :  cela 
consiste à contacter des personnes qui ont publié une annonce de 
vente de leur bien sur un site ou dans un support presse destiné 
aux particuliers. Le professionnel devra convaincre les prospects 
de l’intérêt de son o�re de service. Le phoning peut également 
être réalisé dans le cadre d’une prospection systématique d’un 
secteur. Il s’agira alors d’appeler tous les numéros pairs d’une rue 
par exemple.

La création d'événements et le relationnel, Il s’agit pour le 
professionnel de créer un événement qui lui permettra de 
générer des contacts : journée portes ouvertes, cocktail autour 
d’un thème... Et d’entretenir son réseau de partenaires et 
relations de tous ordres et de le développer. Les réseaux sociaux 
sont aussi un bon moyen d’entretenir ce réseau.

	➜ Les différentes méthodes sont complémentaires.
	➜ Une fois les informations collectées, une base 
de données sera constituée, qui sera mise 
à jour et enrichie. L’agence utilisera la plupart 
du temps un CRM qui permettra une utilisa-
tion efficace de l’ensemble des données, et la 
transformation des prospects en clients réels 
(voir fiche 33).



4 LA MISE EN ŒUVRE 
DES TECHNIQUES ET OUTILS 
DE PROSPECTION

La démarche de prospection consiste à trouver 
des personnes susceptibles d’être intéressées 
par les services du professionnel, à leur présenter 
une offre complète et à les convaincre de deve-
nir client. Cette démarche doit être menée de ma-
nière rigoureuse.

1.	 LES OUTILS 
DE LA PROSPECTION 
TÉLÉPHONIQUE

1.	Le contexte juridique 
du démarchage téléphonique

Le négociateur devra tenir compte des règles sui-
vantes :

	➜ les articles L221-16 et L223-1 notamment du 
Code de la consommation encadre le démar-
chage téléphonique. Les règles concernent les 
conditions d’appel téléphonique et obligations 
inhérentes, ainsi que l’obligation du profes-
sionnel d’informer le prospect de la possi-
bilité de s’inscrire sur une liste protégée du 
démarchage ;

	➜ le décret du 14 octobre 2022 détermine les ho-
raires en dehors desquels il n’est pas possible 
de démarcher les prospects.

2.	Les techniques d’appel

La qualification des fichiers
Avant d’appeler les prospects, le négociateur doit 
faire le choix des personnes à appeler. Les coor-
données des contacts proviennent :

	➜ du CRM de l’entreprise si les prospects ont déjà 
été contactés une première fois ;

	➜ d’une base de données pré-qualifiée de contacts 
achetée par l’agence ;

	➜ des sites internet publiant des annonces de par-
ticuliers. Il faudra alors qualifier cette base de 
données brute, c’est-à‑dire faire un choix sur la 
base de critères en lien avec les biens que re-
cherche l’entreprise, et sa stratégie commerciale.

Dans le cadre de l’émission d’un appel

CONTACT : se présenter en indiquant son nom, sa fonction et la raison 
sociale de l’entreprise / Chercher à identi�er son interlocuteur.

C

C

E

R

•

ECOUTER : identi�er la demande, demander des renseignements 
complémentaires si nécessaire et reformuler a�n de véri�er la bonne 
compréhension de la question évoquée.

•

RÉPONSE : formuler une proposition constructive ou bien transférer vers 
la bonne personne.

•

CONCLUSION : reformuler / Remercier et rassurer l’interlocuteur / Prendre 
congé.

•

Dans le cadre de la réception d’un appel

CONTACT : identi�cation de l’interlocuteur / Salutations d’usage / 
Présentation (nom et raison sociale de l’entreprise).C

C

R

O

•

RAISON DE L’APPEL : l’annonce de mise en vente du prospect trouvée sur 
le site ou le support de publication ou bien un avantage général si la 
démarche de prospection téléphonique se fait sur la base d’un annuaire. 
Ce peut également être le motif du dernier contact avec le prospect. 

•

OBJECTIF DE L’APPEL : il s’agit soit la prise de rendez-vous soit de la 
demande et de l’obtention de renseignements complémentaires.

•

CONGÉ : c’est d’abord reformuler et éventuellement faire noter, remercier 
et prendre congé.

•

3.	Les techniques d’argumentation 
et de réponse aux objections

Argumenter
Comme dans toutes les situations de négociation, 
le professionnel doit argumenter pour convaincre 
son prospect de devenir client. La méthode « CAP » 
est simple et efficace (voir aussi fiche 23) :

CARACTÉRISTIQUE

Nos services sont très 
performants…

… vous vendrez votre bien 
très rapidement…

… la maison au bout de 
votre rue a été vendue par 

nos soins en 3 mois.

AVANTAGE PREUVE

C A P
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Répondre aux objections
Une objection est une remarque que le prospect 
oppose au professionnel, remettant en cause l’ar-
gumentation ou le bien-fondé de la démarche de 

prospection. On cherchera à savoir si l’objection 
est réelle ou fausse et on appliquera ensuite la mé-
thode de traitement des objections (pour l’analyse 
de l’objection voir aussi fiche 23) :

ÉCOUTER CE QUE 
DIT LE CLIENT

TRAITER
 L’OBJECTION

IDENTIFIER
LA NATURE

DE L’OBJECTION

ACCEPTER 
L’OBJECTION

DEMANDER 
DES RENSEIGNEMENTS 

COMPLÉMENTAIRES

	➜ Axes de réponse aux objections dans le cadre 
de l’entrée du mandat

Objections 
principales

Axes de réponse

Vos honoraires sont 
trop élevés.

Reprendre les services 
rendus.

Je préfère vendre seul
Je veux rester libre.

Rappeler l’importance 
du délai de vente, de 
la sécurité de la tran-
saction et des compé-
tences du profession-
nel.

Je ne suis pas pressé. Vérifier le délai du pros-
pect et proposer un 
rappel.

J’ai eu une mauvaise 
expérience.

Présenter son offre et 
restant empathique.

2.	LES TECHNIQUES 
DE RÉDACTION 
DES SUPPORTS 
DE PROSPECTION

Les supports commerciaux de prospection sont 
nombreux : imprimés sans adresse, publipostages 
et e-mailings, encarts publicitaires, annonces presse 
et annonces publiées sur les sites dédiés à la pu-
blicité immobilière, affichettes, vitrine, publications 
sur les réseaux sociaux et sur le site de l’agence.
Pour l’ensemble de ces supports :

	➜ il faut utiliser une méthode de rédaction ;
	➜ il faut adapter son message à sa cible.

1.	La méthode AIDA
La méthode AIDA donne un cadre rédactionnel 
à l’ensemble des supports écrits commerciaux.

ACCROCHE : a�rmation, anecdote, chi�re magique, question, elle 
attire l’attention du prospect.A

A

I

D

•

INTÉRÊT : plus de pro�t, de temps, de qualité, moins de 
gaspillage, de coûts : l’intérêt convainc le prospect.

•

DÉSIR : basé sur les motivations fondamentales de la clientèle, la 
rédaction de ce message prendra appui sur la technique d’analyse 
de motivations SONCASE.

•

ACTION : date limite de l’o�re, cadeau, numéro de téléphone, 
adresse mail, site ou page de réseau social… cette dernière partie 
doit inciter le prospect à passer à l’action.

•



18

C
o

n
dui


t

e
 du


 p

r
o

je
t 

immobilie








r
 e

n
 v

e
n

te
 e

t/
ou


 loc




at
io

n

	➜ La posture professionnelle (voir bloc 4) :
•	 respecter les règles fondamentales de la com-

munication (verbale et non-verbale) ;
•	 mettre en œuvre les techniques de négociation 

(voir fiches 22 à 24).
	➜ La préparation matérielle : prévoir tous les do-
cuments commerciaux et juridiques à présenter 
aux prospects.

2.	La prospection en face-à‑face
Rencontrer le prospect physiquement lors de la 
distribution d’imprimés sans adresse, fait partie 
du quotidien du négociateur. Il doit préalablement 
préparer cette étape.

	➜ La préparation méthodologique (voir fiche 3).
	➜ La préparation mentale : être positif et persé-
vérant, considérer que le résultat sera là.

2.	L’analyse SONCASE
La méthode SONCASE permet de s’adapter au 
profil psychologique du prospect ou du client, en 
employant les bons mots, les bons outils.

SÉCURITÉ – Le client est sensible à la sécurité dans toutes ses 
dimensions (environnement du bien, équipements aux normes, 
placement �nancier sûr…).

S
•

ORGUEIL – Le client est centré sur lui, les solutions sont les siennes 
même si ce n’est pas toujours vrai. Le bien immobilier est une 
manière pour lui de se montrer.

O
•

NOUVEAUTÉ – Le client est sensible aux changements de tous 
ordres : nouvelles technologies, nouveaux matériaux, construction 
novatrice, nouveaux montages �nanciers…

N
•

CONFORT – Le client est soucieux du confort qu’il obtiendra dans 
l’utilisation du bien ou dans sa gestion s’il investit dans un bien 
locatif par exemple.

C
•

ARGENT – Le client est sensible à l’économie, au gain. En immobilier 
les occasions d’en parler sont nombreuses : plus-value, rentabilité…A •

SYMPATHIE – Le client sympathique aime recevoir, est convivial et 
accorde volontiers sa con�ance. Mais si celle-ci est rompue, il sera 
blessé et il fera au professionnel de la mauvaise publicité.

S
•

ENVIRONNEMENT – Le client est sensible aux arguments en faveur 
de l’environnement, du développement durable.E •

3.	L’ORGANISATION  
ET LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA PROSPECTION 
TERRAIN

1.	Organiser les tournées

Les objectifs d’une bonne organisation

Couvrir le secteur 
de manière optimale

Réduire le temps et la 
fatigue des  

négociateurs Rationaliser l’action 
et optimiser 

les coûts

Réduire les coûts 
de déplacement

Intervenir 
rapidement

Assurer une 
présence e�cace et 

permanente

Les types de tournées
Selon l’organisation géographique du secteur de 
l’agence, on choisira un type de tournée pour les 
négociateurs, en équilibrant les territoires entre les 
membres de l’équipe.

La tournée en spirale

La tournée en marguerite

La tournée en zig-zag
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5
Les contacts établis avec les prospects doivent 
être gérés avec soin et conformément à la régle-
mentation en vigueur.

1.	 LES FICHIERS 
ET LEUR UTILISATION

1.	Le contenu du fichier
	➜ Le fichier de l’agence est constitué d’un en-
semble de contacts, notamment de prospects, 
qui feront l’objet d’un traitement commercial 
adapté.

	➜ Dans le domaine immobilier, le fichier est 
constitué de vendeurs, bailleurs, acquéreurs, 
locataires.

	➜ Le CRM ou Customer Relationship Management 
permet une gestion optimale du fichier par sa 
mise à jour régulière, procédant ainsi à la quali-
fication des données, favorisant une bonne ges-
tion des relations de l’entreprise avec ses clients 
et clients potentiels.

2.	L’intérêt du fichier
La qualification des données permet :

	➜ une meilleure connaissance du marché par 
une segmentation efficace et une bonne défini-
tion des profils clients (persona – voir fiche 7) ;

	➜ une utilisation optimale des outils de merca-
tique directe ;

	➜ une adaptation de l’action commerciale et la 
pertinence de l’offre ;

	➜ une meilleure fidélisation de la clientèle ;
	➜ la rapidité des actions commerciales engagées.

2.	LA RÉGLEMENTATION

1.	Le cadre juridique
	➜ Le RGPD (règlement général sur la protection 
des données) s’inscrit dans la continuité de la 
loi française « Informatique et Libertés » de 1978, 
modifiée par la loi du 20 juin 2018 relative à la 

protection des données personnelles, établis-
sant des règles sur la collecte et l’utilisation 
des données sur le territoire français. La CNIL 
(Commission nationale de l’informatique et des 
libertés) reste en charge du contrôle de l’appli-
cation de ces dispositions.

	➜ L’article 3.3 du Code de déontologie des pro-
fessionnels de l’immobilier entré en vigueur le 
30 août 2015 précise que les agences immobi-
lières devront protéger les données à caractère 
personnel qu’elles possèdent.

	➜ La CNIL a publié un référentiel spécifique à 
l’application du RGPD dans le cadre de la ges-
tion locative le 21 mai 2021, et a rédigé une 
publication le 18 novembre 2022 concernant la 
gestion des données personnelles dans le cadre 
de la copropriété.

2.	Les règles à respecter
Le RGPD impose les règles suivantes :

	➜ le consentement sans ambiguïté des personnes 
concernées par la collecte et l’usage de leurs 
données personnelles doit être obtenu ;

	➜ la tenue à jour d’un registre de traitement des 
données ;

	➜ la nomination d’un DPO (délégué à la protec-
tion des données). Il est garant de l’application 
de la réglementation dans l’entreprise ;

	➜ le renforcement du droit des personnes : 
au-delà du droit d’opposition, d’accès, de modifi-
cation, de restitution des données, les personnes 
bénéficient d’un droit à la limitation, à l’oubli, au 
transfert (portabilité) de leurs données ;

	➜ l’obligation de déclarer sous 72 heures une 
violation de données personnelles susceptible 
d’entraîner « un risque élevé pour les droits et 
libertés » d’une personne physique concernée.

3.	Les sanctions possibles
La CNIL veille à la bonne application du cadre ré-
glementaire. Les sanctions peuvent atteindre le plus 
élevé des deux montants suivants : 4 % du chiffre 
d’affaires de l’entreprise ou 20 millions d’euros.

LA GESTION DES BASES 
DE DONNÉES
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La prospection doit faire l’objet d’un suivi régulier 
qui permettra l’évaluation des outils utilisés par 
l’entreprise et les ajustements nécessaires.

1.	 L’ÉVALUATION 
DE LA PROSPECTION

1.	L’intérêt de l’évaluation
La démarche d’évaluation permet d’ajuster l’ac-
tion de prospection et plus généralement l’action 
commerciale, au fil du temps. Au-delà, elle :

	➜ identifie les moyens de prospection les plus 
efficaces ;

	➜ justifie ou non le coût de tel ou tel moyen ;
	➜ indique la qualité de la qualification du fichier ;
	➜ indique la capacité des négociateurs à argumen-
ter, leur maîtrise des services vendus ;

	➜ permet de manager l’équipe par l’analyse des 
résultats : encourager, former, partager les pra-
tiques. Les indicateurs de l’évaluation de la 
prospection pourront être croisés avec la per-
formance des négociateurs dans leurs ca-
pacités à entrer des mandats, transformer des 
contacts en clients… (voir fiche 2).

2.	Les éléments de l’évaluation
Les éléments suivants vont être évalués selon le 
cadre de travail du négociateur et ses missions :

	➜ le nombre de contacts (appels, contacts face à 
face, par le biais des outils digitaux…) ;

	➜ le nombre d’éventuelles relances et de contacts 
utiles ;

	➜ le nombre de rendez-vous pris à l’issue de l’ac-
tion de prospection : estimation, prise de man-
dat, visites, signatures… ;

	➜ le nombre de refus ;
	➜ les coûts des actions de prospection.

LA MESURE DES ACTIONS 
DE PROSPECTION

2.	LES OUTILS DE L’ÉVALUATION

1.	Les indicateurs généraux

Indicateurs Définitions Utilités

Nombre de contacts utiles
Ensemble des contacts ayant reçu 

un premier message présentant une 
offre.

Évalue la validité du fichier.

Taux de retour
Nombre de contacts utiles

Nombre contacts total
× 100

Permet d’évaluer la qualification du 
fichier.

Taux de conversion

Nombre de rendez-vous
Nombre de contacts utiles

× 100

Permet d’évaluer la capacité des 
négociateurs à présenter l’offre dès 

le premier contact.

Nombre d’estimations
Nombre de rendez-vous

× 100

Permet d’évaluer la capacité des 
négociateurs à proposer le service.

Nombre de mandats
Nombre de rendez-vous

× 100
Nombre de mandats

Nombre d’estimations
× 100

Permet d’évaluer la capacité des 
négociateurs à argumenter, à 

convaincre et concrétiser.

Taux de transformation 
des contacts

Nombre de mandats
Nombre de contacts utiles

× 100

Évalue l’efficacité globale des 
négociateurs. Ce calcul peut être 

effectué avec le nombre de ventes.
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Coût du contact
Coût de l’opération de prospection

Nombre de contacts
× 100

Estime le coût d’un contact dans 
l’opération de prospection étudiée.

Coût d’acquisition 
d’un mandant

Coût de l’opération de prospection
Nombre de mandats

× 100

Estime le coût d’un mandat dans 
l’opération de prospection étudiée.

Coût d’acquisition 
d’un acquéreur

Coût de l’opération de prospection
Nombre de ventes

× 100

Estime le coût d’une vente dans 
l’opération de prospection étudiée.

Rentabilité de l’opération
Chiffre d’affaires dégagé

Coût de l’opération
× 100

Estime le chiffre d’affaires généré 
par euro investi dans l’opération de 

prospection.

2.	Les indicateurs de la prospection digitale
L’utilisation des outils digitaux (campagnes d’e-mailing ainsi que l’utilisation des sites et réseaux so-
ciaux) entraîne une évaluation spécifique.

Évaluation d’une campagne d’e-mailing

Taux de rebond (bounce)

Nombre de mails non délivrés
Nombre d’envois total

× 100

On l’évalue à 5 %. Il augmente 
si la base de prospects n’a pas 

donné explicitement d’accord pour 
recevoir de la publicité (ce sont les 

« opt-out »).

Taux de délivrabilité
Nombre de mails délivrés

Nombre d’envois total
× 100

La qualité de la base de prospects 
est évaluée par ce taux.

Taux de spam

Nombre de messages tombés dans 
les spams des prospects

Nombre d’envois total
× 100

La rédaction est également 
déterminante. Les images, les 
plaquettes… augmentent ce 

taux. Le taux de spam influence 
négativement l’entreprise.

Taux d’ouverture
Nombre de mails ouverts

Nombre d’envois total
× 100

Dépendant de la qualité de l’objet, il 
est évalué de 20 à 30 %.

Taux de clics
Nombre de clics sur le mail

Nombre d’envois total
× 100

Il révèle l’intérêt de l’offre pour 
la cible. Il est préférable que l’e-
mailing ne propose qu’un lien.

Taux de réponse
Nombre de réponses
Nombre d’envois total

× 100

Il est l’indicateur le plus probant 
de la réussite ou de l’échec d’une 

campagne de prospection.

Évaluation de la mise en œuvre des outils digitaux de prospection

Le trafic et l’engagement

•	Nombre de visites par page.
•	Nombre de pages par visite.
•	Nombre de commentaires.
•	Nombre de partages.
•	Nombre d’abonnés.

Permet d’évaluer la visibilité et le 
succès des publications.

Le retour sur investissement 
(ROI)

•	Nombre de coordonnées laissées.
•	Nombre de rendez-vous générés
•	Nombre de clients générés.
•	Volume de chiffre d’affaires généré.

Permet d’évaluer la capacité 
des négociateurs à transformer 
l’investissement digital en profit 

pour l’entreprise.

Il est possible de croiser les indicateurs des deux tableaux.
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Du point de vue de l’agent immobilier, l’expérience 
client est multifacettes. Du fait de son rôle d’in-
termédiaire, il sert une clientèle aux intérêts diffé-
rents, parfois contradictoires, et pourtant finalement 
concordants. Ainsi il a affaire aux clients vendeurs 
ou bailleurs, et aux clients acquéreurs ou locataires. 
La connaissance du marché global ne suffit pas 
pour accompagner ces différents profils, une ana-
lyse plus fine doit être menée.

1.	 LES BESOINS 
ET LES MOTIVATIONS

Les choix du client sont guidés par des besoins 
d’une part, des motivations et des freins d’autre part.

1.	Les besoins
Les besoins sont en lien direct avec la nature hu-
maine. « Un besoin naît d’un sentiment de manque 
éprouvé à l’égard d’une satisfaction générale liée à 
la condition humaine » (P. Kotler et B. Dubois, Mar-
keting management, Publi Union, 2001).

	➜ Les besoins existent en nombre limité. Ils 
peuvent être exprimés ou latents.

	➜ Abraham Maslow, connu dans le milieu de la 
psychologie du travail notamment, propose une 
typologie des besoins, largement utilisée dans 
le domaine commercial (voir son application 
au domaine de l’immobilier dans la pyramide 
ci-dessous).

Selon Maslow :
	➜ il existe des besoins innés et des besoins ac-
quis au cours de l’existence ;

	➜ il existe une hiérarchie entre les besoins : 
l’homme doit d’abord satisfaire ses besoins 
primaires (innés) avant de satisfaire les suivants 
(acquis au cours de la vie sociale).

Le besoin est au centre de la démarche mar-
keting. Les techniques utilisées dans le cadre de 
« l’inbound marketing » (faire venir le client à soi en 
générant des messages susceptibles de l’intéres-
ser, et le recontacter ensuite) sont fondées sur les 
besoins et sur les motivations.

Exemple
Sur les plateformes dédiées aux services immobi-
liers, l’analyse des données des prospects collec-
tées permet une définition du besoin toujours plus 
précise, et une formulation des offres très adaptée.

2.	Les motivations et les freins

Les motivations
	➜ Les motivations sont les forces psychologiques 
qui poussent le client à l’achat. Elles vont être 
déterminées par le désir du client, moyen privi-
légié de satisfaire un besoin.

	➜ Les motivations ont une dimension strictement 
psychologique.

Le besoin 
d’accomplissement

Le statut de propriétaire est envisagé comme une �n en soi.•

Le bien fait o�ce de signe distinctif d’ascension sociale (façade, 
extérieurs remarquables).

•

Le client est soucieux de la sécurité o�erte par le quartier, 
par le bien (normes…).

•

Le client s’inquiète du pro�l de ses futurs voisins. Pourra-t-il s’y 
retrouver ?

•

Le client veut « un toit sur la tête ».•

Le client souhaite à tout prix une maison individuelle ou insiste sur l’importance 
de l’absence d’une mitoyenneté.

•Le besoin d’autonomie

Le besoin d’estime

Le besoin d’appartenance

Le besoin de sécurité

Le besoin physiologique

LE CLIENT  
ET SON PROJET
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	➜ Il existe plusieurs types de motivations :

Motivations 
hédonistes

Il s’agit pour le 
client d’obtenir de 
la vie des plaisirs. 

Le client a le désir 
de faire plaisir aux 
autres. 

Le client exprime 
qui il est de 
manière profonde. 

Exemple : l’achat 
immobilier d’une 
résidence principale 
comporte toujours 
une partie hédoniste.

Exemple : acheter un 
bien dans le but de le 
transmettre à ses 
enfants.

Exemple : l’achat 
d’un manoir 
du XVIIe siècle en vue 
de le rénover.

Motivations 
oblatives

Motivation 
d’auto-

expression

Les freins
	➜ Les freins sont les forces psychologiques qui empêchent l’achat. De leur intensité dépendra la pos-
sibilité ou non de convaincre le client de passer à l’acte d’achat :

Inhibitions Peurs Risques

L’inhibition 
permet au client 
de ne pas aller à 
l’encontre de ses 
valeurs morales. 

Il s’agit d’une 
di�culté réelle ou 
imaginaire 
inhérente au bien 
visité. 

Il s’agit des 
incertitudes 
ressenties par le 
client face 
notamment à 
l’engagement 
�nancier.

Exemple : un client 
refuse à tout prix un 
quartier donné.

Exemple : un client 
claustrophobe ne 
pourra pas se voir 
proposer un 
appartement en étage 
avec ascenseur.

Exemple : contracter 
un prêt sur une 
longue durée est 
anxiogène et peut 
représenter un vrai 
frein pour le client.


